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LE CONSEIL ECONOMIQUE ET SOCIAL, 

VU la lettre n° 518/PR/SG/C F du 2 Septembre 1970 de :Monsieur le 

Président de la République le saisissant pour avis du Projet de 

Décret portant Organisation et Fonctionnement diu~e Soc i été d'Etat 

dé nommée : 11 CENTRE IVOIRIEN DU COMMERCE EXTERIEUR 11 • ( C. I. C.E. ! 

APRES AVOIR ENTENDU l'Exposé du Commissaire du Gouvernement, 

APRES AVO I R DISCUTE le Rapport présenté au nom de l a Commission 

Spéciale Elargie par Monsieur BORG Charles, Rapporteur Gé né ral. 

CO NSCIENT de l'importanc e de la tâc he qui se r a assignée 

à ce nouvel organisme dans le développement des échanges de la 

Côte d 'Ivoire au cours de la prochaine décennie ; 

E S T I M E 

- QUV IL aurait été souhaitable de donner à cet organisme 

un cadr e plus souple et mieux adapté aux techniques co mme r c i ales 

internat ional es. 

- QUE l'impact initial de cet organisme ser a fonctioa 

des moyens dont il sera doté e t notamment de son c api tal init i al 

qui nous p a r ait insuffisant. 

- QUE la qualification du personnel joue r a u n r ôle 

essentiel d ans la réalisation de ses missions et q~'en conséque nce 

e lle devra ê tre particulièrement étudiée pour que l es c adres de cet 
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organisme acquièrent non seulement l e s conna issances techniques 

i ndispensables , mais aussi une connaissance r éal i ste du monde 

international des affaires. 

- QUE la formation des commerçants i voi riens dont la 

prise de conscience , encouragée par le gouve rneme nt , s ' a ffirme 

d e plus en plus, devra être entreprise dans les même s c onditions 

afin d'harmoni s er les efforts du C.I.C.E. avec ceux des pro fes­

sionnels ivoiriens. 

COi~PTE 'I'E~U''.des propositions et suggestio::1s fo rmulées 
dans le r appor t, 

SOUS CES RES ERVES 

EMET UN AVIS FAVORABLE AU PROJET DE DECRET QUI LUI EST SOUMIS. 
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